


Premier ministre

Créer un ministère consacré 
à la lutte contre le racisme, 
comme il existe un ministère 
pour le droit des femmes, et 
d'autres  sur  le  handicap,  la 
jeunesse,  la  vieillesse, 
l'égalité des territoires.

Accorder le droit de vote 
aux résidents non 
communautaires.

Modifier la Constitution afin 
de  favoriser  une  meilleure 
représentation de la diversité 
dans la vie politique, comme 
cela a été fait pour la parité, 
afin de rendre possible aussi 
la  ratification  de  la  charte 
européenne  des  langues 
régionales.

Coordonner la lutte contre le 
racisme  et  la  promotion  de 
l'égalité et de la diversité au 
sein du gouvernement.

Créer un fonds national de 
soutien à la lutte contre le 
racisme.

Mettre  en  place  une  vraie 
politique  de  réparations  et 
de réconciliation eu égard à 
l'esclavage.



Ministre des Affaires 
Étrangères

Mettre fin aux pratiques 
coutumières constituant la 
Françafrique.

Renforcer les politiques de 
coopération équitable.



Ministère de l'intérieur

Instituer les attestations de 
contrôle d’identité pour 
limiter le « délit de faciès ».

Régulariser les travailleurs 
sans papiers.

Mieux  lutter  contre  les 
agressions racistes.

Abolir les quotas 
d’expulsions en matière 
d’immigration.

Garantir la liberté de 
circulation au sein de 
l’Union européenne, et 
sanctionner ceux qui s’y 
opposeraient, notamment 
dans le cas des Roms.

Rapprocher la police des 
citoyens (organisation de 
rencontres régulières, 
meilleure formation à la 
déontologie, etc.).

Former  les  policiers  à  la 
lutte contre le racisme.



Former les magistrats à la 
lutte contre le racisme

Élargir l’usage des 
statistiques de la diversité, 
déjà mises en œuvre par le 
CSA par exemple, à la lutte 
contre les discriminations, 
tous domaines confondus.

Rendre  possibles  les  class-
actions  afin  de  favoriser  la 
lutte  collective  contre  les 
discriminations

Ministère de la justice



Ministère de l'économie, 
des finances, et du 

commerce extérieur

Modifier le Code des marchés 
publics afin que l’on puisse 
conditionner les aides publiques 
et les marchés publics à la mise 
en place de mesures accrues en 
faveur de la diversité et de 
l’égalité.

Créer un fonds public 
d’investissement dédié aux 
entreprises des ZUS (zones 
urbaines sensibles).

Intégrer au bilan social des 
entreprises un bilan de la 
diversité.

Imposer la prise en compte de 
la diversité dans la notation des 
entreprises.



Ministère des affaires 
sociales et de la santé

Renforcer les campagnes de 
prévention du sida auprès des 
populations les plus touchées, 
notamment les populations 
originaires d’Afrique et des Dom-
Tom.

Mettre en place un plan de lutte 
contre le saturnisme et contre la 
drépanocytose.



Ministère de l'éducation 
nationale / ministère de la 

réussite éducative

Lutter contre l’apartheid scolaire 
en utilisant les leviers disponibles 
(carte scolaire, redéploiement des 
moyens selon les territoires, et les 
académies, ZEP, etc.).

Lutter  contre  les  orientations 
scolaires discriminatoires.

Favoriser  l'enseignement  de  la 
diversité culturelle à l’école.

Favoriser l’apprentissage des 
langues dites régionales.



Ministère de 
l'enseignement supérieur 

et de la recherche

Promouvoir dans la recherche et 
dans l’enseignement supérieur 
les études post-coloniales, les 
chaires diversité et les 
programmes diversité.

Créer une école française 
d’archéologie en Afrique noire, 
sur le modèle de l’école 
française d’Athènes ou 
du Caire.



Ministère du travail, de 
l'emploi et du dialogue 

social

Ouvrir aux travailleurs 
étrangers les emplois publics 
qui leur sont actuellement 
interdits.



Ministère de l'égalité des 
territoires et du logement

Faire appliquer de manière stricte 
la loi SRU, et durcir les pénalités.

Intégrer l’adresse parmi les 
critères de discrimination 
prohibés par la loi.

Créer un corps d’inspecteurs du 
logement.

Intégrer dans tous les 
programmes immobiliers au 
moins 25 % de logements 
sociaux.

Mettre en place les conditions de 
vie décentes, prévues par la loi, 
pour favoriser l’accueil des 
populations roms et des gens du 
voyage.



Ministère de la culture 
et de la communication

Créer un musée national de 
l’esclavage.

Renforcer les programmes de 
soutien à la création de 
fictions sur la diversité 
culturelle.

Créer un Institut des mondes 
noirs sur le modèle de 
l’Institut du monde arabe.



Ministère des Outremer

Renforcer l'apprentissage du 
créole dans les outremer, et dans 
l'hexagone.

Lutter contre les discriminations 
que subissent les domiens.



Ministère des sports, de la 
jeunesse, de l'éducation 

populaire et de la vie 
associative

Renforcer le soutien aux 
associations luttant  contre  le 
racisme.

Conditionner  l'attribution  des 
budgets  sportifs  à  la  mise  en 
œuvre  de  programmes  de  lutte 
contre le racisme, et contre toutes 
les discriminations.


